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La parution
de «Cette

France-là»,
ouvrage

collectif de
référence,
pointe les

contresens
de la

politique
de Sarkozy
en matière

de flux
migratoires.
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Exclusif
Le livre noir de
l’immigration

La famille Raba a quitté le
Kosovo en 2001. Expulsés en
2006, ils sont revenus en avril
2007. PHOTO JEFFPACHOUD.AFP
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Éditorial
PARDIDIERPOURQUERY

Idéologie
Quand les historiens
observeront la première
année duquinquennat de
Nicolas Sarkozy, ils
étudieront d’abord sa
politique d’immigration.
Elle constitue –et c’est un
des apports essentiels du
livremagistral quenous
présentons aujourd’hui–
la ligne de force du
sarkozysme appliqué.
Une «rupture» certes,
mais dont les effets sont
loin d’être positifs,
–comme lemontre
l’ouvrage– pour
l’économie, la
démographie,
l’intégration ou le
développement du Sud.
Pour qui a suivi le
parcours de l’actuel
président, ce n’est pas une
surprise. Il faut relire ses
discours depuis sa
présentationduprojet de
loi de 2003 sur
l’immigration. En
juin 2005, lors de la
conventionde l’UMP sur
le sujet, sonpropos est
clair: «Je veux passer d’une
immigration subie à une
immigration choisie… Il faut
d’abord retrouver lamaîtrise
quantitative des flux.» Tout y
est. Sous l’impulsiondu
ministre puis du
Président, il y eut trois
lois. Depuis son élection il
y eut lamise enœuvre de
cette politique, sans états
d’âme, par le fidèle Brice
Hortefeux…Duchiffre,
des quotas, des
expulsions brutales, des
familles déchirées et la
mobilisationde la
machine administrative
française, préfectures en
tête, dans ce processus.
Seules la justice et
l’Educationnationale
résistèrent à cet
enrôlement au service de
cette idéologie enmarche.
Grâce notamment à la
mobilisation citoyenne.
Finalement, lesmilitants
associatifs de RESF sont le
seul contre-pouvoir qui
s’est dressé face au
ministèreHortefeux.
Fragile, souple,mais
déterminé et créatif,
cemouvement original
intéressera lui aussi
les historiens.

Expulsions: le livre

«C’
est une raison d’être de
notre travail : par un
discours argumenté,
mettre encause la ratio-
nalité de la politique
d’immigration menée

parNicolasSarkozy, etpas seulement
nous indigner de ses conséquences.»
Cette France-là,ouvrageautoédité
par un collectif d’universitaires,
militants associatifs et journalis-
tes, que Libération s’est procuré,
porte cette ambition. Et les con-
clusions de ses auteurs sont sans
appel: lapolitiqued’immigration
deNicolasSarkozyn’aaucunera-
tionalité économique. Son seul
objectif est demettre en scène le
volontarismepolitiqueduchefde
l’Etat (lire ci-dessous).
Loin d’être un fanzine militant,
Cette France-làestà la foisunbeau
livre et un ouvrage très docu-
menté, de 450 pages, que les
auteurs vont déposer dès jeudi
dans lesboîtesaux lettresde tous
lesparlementaires,ministres,pré-
fets,membres duConseil consti-
tutionnel,duConseild’Etat, de la
Cour de cassation, de la Haute
autoritéde lutte contre lesdiscri-
minations et pour l’égalité
(Halde), etc. Au total, quelque
2000 exemplaires de ce livre de-
vraient êtredistribuésgracieuse-
ment (1).
Portraits.Al’originedeceprojet,
uneassociationde loi1901,bapti-
sée,elleaussi,CetteFrance-là.Elle
s’est fait connaître en 2007 par
une campagne d’affichage: une
galeriedeportraitsd’étrangersen
situation irrégulièreayantétéex-
pulsésdeFrance.Leslogan: «Cette
France-là, vous l’aimez?Vouspouvez
la changer.»Soucieuxde «s’interro-
ger sur lanaturemêmede leur indi-
gnation», lesmembresdel’associa-
tion décident d’aller plus loin en
éditant un ouvrage qui «sou-
mettr(a) à laquestion lanouvelle po-
litique française d’immigration»,

celledeNicolasSarkozyalors tout
juste élu. Après un an et demi de
travail, le premier tome de cette
somme –qui devrait à terme en
compter cinq– vient donc de pa-
raître. Lapériode étudiéepart du
6mai 2007, jour de l’élection du
chef de l’Etat et prélude à la créa-
tiondufameuxministèrede l’Im-
migration, de l’Intégration, de
l’IdentiténationaleetduDévelop-
pement solidaire, et court jus-
qu’au 30 juin 2008.
FidèledeSarkozy,BriceHortefeux
s’est appliqué à mettre en musi-
que cette politique. Exigeant de
tous les rouages de l’Etat et de la

société qu’ils participent à la tra-
queauxsans-papiers (lirepage4).
La nomination d’Eric Besson
changera-t-elle ladonne?Lenou-
veauministre s’implique davan-
tagedans ledossierquesonvelléi-
taireprédécesseur. Il s’est renduà
Calais, oùseconcentrentdescen-
taines de migrants désireux de
passerenAngleterre, cequ’Horte-
feuxn’avait jamais fait. Il a avoué
àmi-motssadécisionderenoncer
aux testsADNpour les étrangers
souhaitantentrerenFrancedans
le cadre du regroupement fami-
lial. Il a reçu des parlementaires
de lamajorité trèsopposésà lapo-
litiqued’immigrationduchefde
l’Etat, ce que ces derniers analy-
sent comme une inflexion vers
unepolitiqueplushumaine. Illu-
sion? Jusqu’aux élections euro-
péennes, le ministre de l’Immi-
grationdevraitcontinuer,comme
sonprédécesseur,demanier lebâ-
ton. La crise et la hausse du chô-
magefaisantcraindreuneremon-
tée duFrontnational, Sarkozy et
son ministre ne voudront pas
donner prise aux obsessions

anti-immigration de Jean-Marie
Le Pen.
Dénoncé.Sur le terrain, la répres-
sion continue. Dernier exemple
en date relaté par l’Observatoire
du droit à la santé des étrangers,
le 3 février, la Caisse primaire
d’assurance-maladiede l’Yonnea
dénoncé à la police un sans-pa-
piers angolais qui était venu, ac-
compagné d’un responsable

d’Emmaüs, retirer sonattestation
d’aide médicale de l’Etat (AME).
Interpellé par le Comitémédical
pour les exilés (Comede) et la Ci-
made, le directeur de la Caisse a
revendiqué cette procédure au
nomdu «professionnalisme»etaaf-
firméquesesagentsontagi «sans
zèle, ni faiblesse».

•CATHERINE COROLLER

(1) Cette France-là sortira le 6mars en
librairie.

«Lesquotas sont làpour
prouver l’efficacitéduchef»

Michel Feher, philosophe, président de Cette France-là:

Michel Feher est philosophe et prési-
dent de l’association Cette France-là,
qui édite l’ouvrage dumêmenom.
NicolasSarkozyest-il, commeil s’en
vante, lepremierchefd’Etatàdoter
la France d’une véritable politique
d’immigration?
Disons qu’il est le premier à utiliser
l’immigration comme faire-valoir du
volontarisme enpolitique. Partant du
constatque lesgensnecroientplusen lapolitique,
il sedonnepourobjectifderéhabiliter l’actionpubli-
que enmontrant que «quand on veut, on peut». Et
quandlaréalité résisteàsavolonté, il recourtàdeux
techniques. Lapremière est demultiplier les inter-
ventionsenchangeantsanscessedesujet.Aurisque
d’apparaîtrecommeunLouisdeFunèsouunChris-
tianClavierde lapolitique. La secondeconsisteà se
réserver undomained’électionoù sa volonté peut
effectivement s’exercer. Or, expulser, c’est techni-
quementpossible, il suffitdesedonnerdesobjectifs
chiffrés et d’appeler efficacité le fait de les tenir. Le
commissaire auxDroits de l’hommeduConseil de
l’Europe, Thomas Hammarberg, l’a bien compris

lorsqu’il ditque la seule raisond’être
decesquotas, c’est «la capacitéde l’ad-
ministrationà les atteindre». Laculture
du résultat dont se réclame Nicolas
Sarkozysesouciemoinsdesrésultats
obtenusquede leuraptitudeàaccré-
diter l’efficacitéde lavolontéduchef.
Peut-on y voir du populisme?
Celaévoqueeffectivementdesprécé-
dents inquiétants.Toutefois,dans les

années30, lepopulismes’enprenait auxétrangers
en lesaccusantdecorrompreune identité française
immuable. Il s’agissait deprotéger lanationcontre
lamenacecosmopolite. Là, lediscoursestpratique-
ment inversé.Onnousdit quepourmaintenirune
société accueillante à la diversité, il faut filtrer les
frontièrescar lescandidatsauséjourappartiennent
àdescultures rétrogradesetantidémocratiques.En
clair, c’est justifier lecontrôleobsessionneldes fron-
tières aunomdenosvaleurs lesplusprogressistes.
Pourquoi l’oppositionnedénonce-t-ellepascette
rhétorique?
Lagauche souffred’avoirperdu les classespopulai-
res et, commecelles-ci sont supposéesnepas

D
R

étrangers
en situation

irrégulière ont été «éloignés» en 2008
selon la terminologie du ministère de l’Immigration.
19724 sous forme de «retours contraints», 10072 sous
forme de «retours volontaires».

29796 titres
de séjour

pour motif familial ont été
délivrés en 2007
Un chiffre en diminution de 10,6%
par rapport à 2006.

85800 cartes de séjour pour motif de
travail ont été délivrées en 2008

(dont 405 cartes «compétences et talents») soit un cinquième
du total des cartes de séjour délivrées dans l’année, et non pas
la moitié comme souhaité par Nicolas Sarkozy. Un chiffre tout de même
en progression de 22,5% sur un an.

33034

L’essentiel :Ouvrage collectif de contre-expertise de
la politique d’immigration actuelle, «Cette France-là» sera
distribué cette semaine à 2 000 élus et fonctionnaires. Le
contexte: Il montre que cette politique est simplement em-
blématique du volontarisme du Président. L’enjeu: Quotas
et expulsions apparaissent incohérents et antiéconomiques.

Jusqu’aux élections
européennes, le ministre de
l’Immigration devrait continuer,
comme son prédécesseur,
de manier le bâton.

Les données officielles
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«Je travaille sur lesmêmes
bases queHortefeux, c’est-à-dire
26000 reconduites à la frontière
en 2009.»
ERIC BESSON, LE 25 JANVIER, SUR RTL

Expulsions: le livre qui démonte les chiffres

«Le cœur duprojet présidentiel enmatière
d’immigration est de reconnaître l’intérêt [...] d’autoriser
un certain nombre d’immigrés à s’installer en France, tout
en exigeant qu’ils respectent nos valeurs et enmaîtrisant
l’ampleur des fluxmigratoires.»
LETTRE DE MISSION DE SARKOZY À BRICE HORTEFEUX, EN 2007

«Oui, je suis fier de faire
appliquer la loi demon pays.»
BRICE HORTEFEUX, LE 13 JANVIER,
ALORS QU’IL LUI ÉTAIT DEMANDÉ S’IL
ÉTAIT FIER D’AVOIR DÉPASSÉ LES QUOTAS
D’EXPULSIONS FIXÉS PAR SARKOZY

Rahma Haddaoui (en haut à gauche), marocaine, dont le mari a été expulsé. Abou N’Dianor (en haut à droite), sénégalais, prof de maths, sans-papiers. Fatou Kane
et Mangoné Tall (en bas à droite), couple sénégalais, menacés d’expulsion. Abdel Hafed Benotman (en bas à droite), algérien, né à Paris, romancier, sans-papiers.
PHOTOSEDOUARDCAUPEIL.MYOP,OLIVIERCOULANGE.VU, FÉLIXLEDRUETBRUNOCHAROY.
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aimer lesétrangers, les socialistesnevontpas
prendrederisques.Mais lorsqu’ilsdisent «on fera la
mêmechose,mais avecplus d’humanité», ils com-
mettentun contresenspolitique. C’est sous-enten-
dreeneffetque ladroiteest raisonnablemaisman-
que de cœur alors que c’est la rationalité de la
politiqueactuellequiposeproblème.Lagaucheradi-
cale s’efforce,pour sapart, de conjurer la supposée
xénophobiedes classespopulaires en les invitant à
la solidarité avec les étrangers au nomd’une com-
muneprécarité. Selonelle, laprincipalepréoccupa-
tion de Sarkozy serait de fournir aux patrons une
main-d’œuvrecorvéableàmerci.Mais il nous sem-
blequec’estuneerreurd’analyse: commentexpli-
quereneffetque lamajoritédesétrangersexpulsés
correspondent à ce signalement?Nevoit-onpas se
former des associations de petits patrons mécon-
tents qu’on les prive de leurs salariés?
Distinguer immigration«subie» et immigration
«choisie» a-t-il un sens?
C’est le traitdistinctifde larhétoriqueprésidentielle.
Mais,encoreunefois, il s’agitd’unerationalitépoliti-
que qui ne doit rien aupragmatisme économique.
Le problème qui se pose à la droite française est le
suivant: comment fidéliser l’électoratduFrontna-
tionalsanspriver lesemployeursdelamain-d’œuvre
dont ils ontbesoin? La solutiondeNicolas Sarkozy
consisteàdirequ’il yadeuxcatégoriesd’immigrés:
les «subis», dont l’immigration familiale serait la
source et que l’on peut renvoyer chez eux, et les
«choisis», qu’il estbond’accueillir en fonctionde la
relance sélectivede l’immigrationde travail. Seule-
ment, cettedivisionn’aaucunsenscar les «choisis»
peuvent avoir une famille et les «subis» un travail.
Cette politique a-t-elle des effets pervers?
Entermesd’intégration, sûrement.Sarkozyditqu’il
nefautpaspénaliser lesétrangersquiont fait l’effort
d’être en règle. Pourmieux intégrer les uns, il fau-
draitexpulser lesautreset,àcette fin, les interpeller.
Mais surquels critères?Enciblantceuxquiont l’air
étranger. Le climat de suspicion que cela crée ne
peut qu’avoir un impact négatif sur ceux que l’on
chercheà intégreret tendàdissuader les immigrés
«choisis» de venir en France.
Aveclacrise,certainsgouvernementsontimaginé
des dispositifs pour renvoyer davantage encore
d’étrangers chez eux, pas la France, pourquoi?
Sarkozyestdansunephaseoù ilpensepouvoiragir
sur lacriseelle-même.Maiss’il s’enrévèle incapable,
onpeutcraindrequ’il réinvestisse ledomaineoùsa
volonté rencontremoins de frustrations.

Recueilli par•CATHERINE COROLLER

L’intégralité de l’interview de Michel Feher est
à lire sur http://immigration.blogs.liberation.fr.

www.liberation.fr

La famille Muliqi, expulsée au Kosovo en août 2007. PHOTOCHRISTOPHEQUIRION Hommage à Baba Traoré,mort noyé en avril en fuyant la police. PHOTOSTEPHANELAGOUTTE

Les rouagesde la
machineàexpulser
L’ouvragedécortique la stratégie duministèrede l’Immigration.

Pourparveniràsesobjectifsd’expul-
siond’étrangersensituation irrégu-
lière, leministèrede l’Immigration
mobilise tous les rouagesde l’Etatet
de la société. A commencer par les
préfets –vingtd’entreeuxontdroit
àunportraitdétaillédansCette Fran-
ce-là. Coup de projecteur sur plu-
sieurs acteurs de la mobilisation
anti-immigrés.

LES PRÉFETS
«L’extensionde l’autonomie»

«L’une des inflexions les plus remarqua-
bles de la politique impulsée par Nicolas
Sarkozy –en tant que ministre de l’Inté-
rieur et président de la République–
concerne l’extensionmais aussi la valori-
sation de l’autonomie préfectorale.»
«Pouratteindre lenombredereconduites
à la frontière fixéparBriceHortefeux, les
préfectures sont invitées à rapprocher
leurmode d’organisation de celui d’une
entreprise.»
Soumise àdes objectifs d’expulsion chif-
frés, l’administrationaélaborédes straté-
gies d’arrestation des étrangers, notam-
ment au guichet des préfectures. Dans
une note de février 2008, celle de Nan-
terre détaille «la procédure à suivrepour
parvenir à l’interpellation des étrangers
présents dans les locaux». D’abord, véri-
fier que l’étranger «fait bien l’objet d’un
arrêté de reconduite à la frontière». Puis,
«se faire remettre lepasseport, demander
à l’intéressédepatienterdans la salled’at-
tente et, enfin, prévenir le chef de la sec-
tion “éloignement”. A cedernier revient
alors la tâche d’appeler la police […] la-
quelle devra procéder à l’arrestation en
“cabine fermée”.»
Afind’atteindre lesobjectifsd’expulsions
qui leur sont fixés, il arriveque les agents
préfectoraux «omettent de signaler aux
étrangersqu’ilsontdroitàunrecours […].

Plus radicalement, certaines préfectures
sedispensentderépondreàdesdemandes
de titres de séjour,misant sur le fait que,
au bout de quatre mois, une absence de
réponse équivaut à un refus. Enfin
d’autresencoreencouragent leursagents
à dissuader les étrangers présents au
guichet dedéposer leur requête – aupré-
texte qu’elle n’aurait aucune chance
d’être reçue.»

LES FLICS
«L’envie et lesmoyensd’interpeller»
«Pour réussir, commeBriceHortefeuxs’y
estengagé,àexpulserunnombretoujours
croissantd’étrangers en situation irrégu-
lière, il convientd’abordd’identifier les in-
dividussusceptiblesd’êtreéloignésduter-
ritoire français en procédant à leur
interpellation. Celle-ci s’impose même
comme une opération d’autant plus im-
portante qu’elle n’est que le point de dé-
part d’une procédure qui n’aboutit pas
toujours. Ainsi, en 2007, les services de
police et de gendarmerie ont eu beau
interpeller plus de 88000 personnes en
situation irrégulière sur le territoiremé-
tropolitain,àpeineplusde23000éloigne-
mentsontété réalisés, alorsque l’objectif
visé était de 25 000.»
«De façonàdonnerauxpoliciers l’envieet
lesmoyensd’interpeller davantage, ona
vuque, dès février 2006, lesministres de
l’Intérieur etde la Justiceont envoyéune
circulaire auxpréfets – et auxprocureurs
–où figurait unensemblede recomman-
dations relativesà lamanièredont les for-
ces de l’ordre doivent prendre part au
combat contre l’immigration clan-
destine.»
«Lesméthodesutiliséespourmobiliser les
services de police et de gendarmerie
consistentessentiellemententechniques
managériales d’évaluation et de motiva-
tions importées du secteur privé.»

LES JUGES
«Uneplacedéterminante»

«Lacomplexitécroissantede la législation
etde la réglementationendroitdesétran-
gers,d’unepart, l’autonomieet la sévérité
accruesde l’administrationenmatièrede
délivrance de titres de séjour et demesu-
resd’éloignement,d’autrepart,ontdonné
lieu à unemultiplication des recours de-
vant les tribunauxadministratifs ou judi-
ciaires. L’extensionducontentieuxdonne
au juge une place déterminante dans le
fonctionnementde lapolitiquede recon-
duite à la frontière».
Mais «le traitementactuel […]duconten-
tieuxdesétrangersa l’heurdenesatisfaire
personne:ni l’exécutif –quiestimeque la
justicecontribueinsuffisammentà lamise
enœuvredesapolitique–,ni lesétrangers
justiciables–qui constatentque lesdroits
dont ils devraient bénéficier sont insuffi-
samment garantis–, ni même les magis-
trats– quineparviennentpas à faire face
à l’augmentationcontinuelledesrecours».

LES MAIRES
«Lutte contre lesmariages blancs»
«Avant l’arrivéedeNicolasSarkozyaumi-
nistère de l’Intérieur, en 2002, les élus lo-
cauxn’étaientquetrèspeuimpliquésdans
la politique française d’immigration.»
«C’est surtoutentermesde luttecontre les
mariagesblancsque lesélus locauxontvu
leur pouvoir singulièrement étendu.»
Aujourd’hui, certains «élus pratiquent le
parrainagerépublicaind’étrangersmena-
césd’éloignement»mais «nombrede leurs
collègueshésitentdemoinsenmoinsàap-
peler lespréfectures lorsquedescandidats
aumariage dépourvus de papiers se pré-
sententdans leursmairies,ouencoreàre-
fuser l’accès à l’école ou à la cantine sco-
laireàdesenfantsdont lesparents sonten
situation irrégulière».

Réalisé par•C.C.
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